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Des thérapies complémentaires…
Parler de thérapies complémentaires est un exercice délicat tant le thème est vaste, complexe, mais
aussi empreint de confusion, d’incompréhensions, d’ambiguïtés voire de conflits.
Il faut d’abord préciser, car les mots ont leur importance, le terme même de thérapies complémentaires.
Beaucoup de vocables différents ont été utilisés pour qualifier ces méthodes non conventionnelles. Comme
l’Académie Nationale de Médecine, nous avons retenu celui de thérapies complémentaires qui paraît le
plus clair. Il marque bien qu’il s’agit d’abord de traitements, ce qui renvoie d’emblée au champ de la
médecine et de la pathologie et pas seulement à celui du bien-être, même si certaines de ces méthodes
peuvent améliorer la qualité de vie des personnes qui les utilisent en dehors du champ de la maladie.
Puisqu’elles sont complémentaires, elles viennent en appoint des traitements validés scientifiquement
(lorsqu’ils existent), alors que le terme « alternatives » par exemple est ambigu dans la mesure où il peut
laisser entendre que certaines de ces méthodes pourraient se substituer à des thérapies conventionnelles
avec le même niveau de validation et d’efficacité, ce qui n’est pas le cas. Cependant, rien ne s’oppose à
ce que certaines de ces méthodes, après avoir fait l’objet de validations solides et reconnues, puissent
rentrer dans le cadre des thérapies conventionnelles. C’est déjà le cas pour certaines d’entre elles.
Le terme de thérapies complémentaires montre aussi la nécessaire évolution vers une médecine
intégrative, plus globale qui n’oppose plus les différentes approches, conventionnelles ou non, mais
essaie de les associer lorsque qu’elles agissent sur des cibles différentes dans le but d’améliorer la
situation des patients sur des dimensions différentes, comme par exemple la qualité de vie, et ainsi
améliorer le résultat global de la prise en soins.
Pourquoi s’intéresser aux thérapies complémentaires ?
D’abord parce que beaucoup de patients y ont recours. Selon l’Ordre National des Médecins, 40 % des
Français les utiliseraient. Les raisons en sont probablement multiples. Citons par exemple le fait que la
population est convaincue par la recherche médicale de pointe et ses progrès techniques. Elle lui fait
confiance en cas de maladies graves. Mais elle est aussi déçue par des résultats insuffisants et, souvent,
par la prise en compte trop faible de certaines dimensions relationnelles et humaines. Il faut y ajouter le
développement d’une défiance envers les médicaments et leurs effets indésirables.
Par ailleurs, l’offre augmente. L’OMS a recensé plus de 400 méthodes et il en existe probablement, selon
les façons de compter, beaucoup plus. Plusieurs milliers de médecins déclarent une orientation vers ces
pratiques et parmi eux, 1 sur 5 exerce à l’hôpital.
L’OMS, dans son rapport sur une « stratégie pour la médecine traditionnelle pour 2014-2023 », indique
que les médecines traditionnelles et complémentaires « constituent un pan important et souvent sous-
estimé des soins de santé […] et que beaucoup de pays reconnaissent la nécessité d’adopter une approche
cohésive et intégrative des soins de santé qui permette aux pouvoirs publics, aux professionnels et
surtout aux personnes qui recourent aux services de santé d’avoir accès à des méthodes qui soient
sûres, respectueuses, efficientes par rapport aux coûts et efficaces ».
Mais ces pratiques, non réglementées partent dans tous les sens. Leur nombre croît sans cesse et il
devient très difficile de distinguer le bon grain de l’ivraie, ce qui est sérieux et ce qui ne l’est pas ou,
pire, en l’absence de cadre scientifique et réglementé, ce qui revient à des pratiques mercantiles, à
l’escroquerie, voire à des dérives sectaires.
Pour toutes ces raisons au moins, il n’apparaît plus possible de faire comme si tout cela n’existait pas,
y compris dans les milieux universitaires auxquels il revient au contraire de donner les éléments de
jugements les plus objectifs possibles pour la meilleure information des patients et des professionnels de
santé. L’OMS elle-même a défini trois grandes stratégies pour améliorer la situation et favoriser un usage
sûr et efficace de ces pratiques :
Consolider la base de connaissance et formuler des politiques nationales;1.
Renforcer la sécurité, la qualité et l’efficacité via la réglementation;2.
Promouvoir une couverture sanitaire universelle en intégrant les services de médecine3.
traditionnelle et complémentaires et l’auto-prise en charge sanitaire dans les systèmes de
santé nationaux.
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Pour une évaluation scientifique, raisonnée et adaptée
des thérapies complémentaires
Trois points fondamentaux sont donc à considérer :
A Le niveau d’évaluation scientifique des thérapies complémentaires ;
A L’intégration dans les soins reconnus des méthodes convenablement évaluées et leur
place dans l’arsenal thérapeutique ;
A La nécessaire réglementation à mettre en place pour assurer aux patients des soins de
qualité, en termes de formation notamment, mais aussi de conditions d’exercice et d’accès
à ces méthodes y compris les modalités de leur prise en charge par l’assurance maladie et
les mutuelles.
Les deux dernières questions sont dépendantes de la première qui est la priorité. Il est impératif de
développer une recherche de qualité et d’améliorer les connaissances sur ces méthodes pour en apprécier
le rapport bénéfice/risque comme pour les traitements conventionnels. Ces évaluations ne peuvent être
positionnées que dans le champ scientifique sauf à continuer à laisser libre cours à tout et n’importe
quoi, ce qui empêche depuis trop longtemps des conclusions claires et des décisions appropriées en
terme de santé publique. Bien sûr, le gold standard de l’évaluation qui repose sur le trépied comparaison,
randomisation, double aveugle, ne peut pas toujours être mis en œuvre du fait des pratiques elles-
mêmes et en particulier de l’impossibilité de maintenir l’aveugle. Contrairement à ce que l’on entend
encore trop souvent, cela n’empêche pas d’utiliser des méthodes dérivées, reconnues, permettant des
évaluations de qualité, rigoureuses, capables de fournir des données fiables et solides, même si leur
niveau de preuve est plus faible. Les thérapies complémentaires ne sont pas seules dans ce cas. On
peut citer par exemple la chirurgie ou les psychothérapies. Et puis cela ouvre un champ très vaste à
l’imagination des méthodologistes, à condition de décaler notre façon de voir les choses, trop axée sur
une vision statistique « de moyennes » et pas assez sur les réponses individuelles et de s’y intéresser
réellement ce qui n’est le cas que d’un nombre très restreint d’équipes.
Mais avant même de poser la question de la technique d’évaluation à utiliser, il convient de se poser
la question et c’est souvent une pierre d’achoppement, du rationnel de la méthode, de son mécanisme
d’action connu ou plus souvent supposé. Agit-elle par un effet spécifique sur la maladie ou ses symptômes
ou par un effet non spécifique comme c’est probablement souvent le cas ? Un des problèmes est que
beaucoup de méthodes revendiquent un effet spécifique, quitte à inventer des mécanismes aussi farfelus
qu’hypothétiques pour les expliquer. Pourtant la puissance des déterminants des effets non spécifiques
est importante, qu’ils tiennent au patient (effet placebo et ressources propres), au thérapeute (qui a
aussi ses croyances et représentations), à la qualité de la relation entre le patient et le thérapeute ou
encore à l’influence de l’environnement plus ou moins proche du patient. Tous ces facteurs s’associent
pour produire d’authentiques effets qui sont pourtant encore mal perçus aussi bien par les patients que
par les thérapeutes. C’est dommage et c’est un champ qui devra être mieux exploré et expliqué. Ce
n’est pas parce que l’on ne comprend pas quelque chose qu’elle n’existe pas. Plutôt que de la rejeter
sans autre forme de procès, essayons de l’observer, de l’analyser et de l’évaluer le plus objectivement
possible.
C’est pour essayer de clarifier toutes ces dimensions que le GETCOP a été créé. Il s’agit d’une association
de type loi de 1901 dont l’objectif principal est précisément de promouvoir une évaluation de qualité
des thérapies complémentaires et ensuite d’œuvrer à les situer dans l’arsenal thérapeutique. Pour ce
faire, il paraît essentiel de rassembler dans cette association à la fois des professionnels pratiquant
ces méthodes et qui donc les connaissent, des patients qui les utilisent, des universitaires et des
méthodologistes qui connaissent bien les concepts et techniques d’évaluation et toutes autres catégories
professionnels susceptibles d’enrichir une réflexion approfondie dans les domaines des sciences sociales,
de la psychologie, de l’éthique, de la philosophie, de l’économie... Il me semble que seule la réunion de
ces compétences diverses et de bonne volonté est de nature à mieux se comprendre, à développer des
concepts et un langage commun qui permettront de développer ensemble les nécessaires programmes
de recherche dans un esprit d’ouverture dépassant les passions et les clivages actuels dont on voit bien
l’impasse dans laquelle ils conduisent depuis des années.
Parallèlement, un Collège Universitaire de Médecine Intégrative et de Médecines Complémentaires
(CUMIC) a été créé. Son objet est de promouvoir des enseignements universitaires et des recherches
innovantes sur l’approche intégrative et personnalisée et les thérapies complémentaires.
Comme toutes les disciplines médicales, nous avons besoin d’une structure comme le GETCOP qui
rassemble largement les professions concernées par ces nouvelles perspectives thérapeutiques (et il y
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en a beaucoup), participe à l’évaluation des méthodes, à leur reconnaissance lorsqu’elles ont atteint un
niveau de validation suffisant, à leur positionnement par rapport aux autres traitements, aux conditions
de leur utilisation pratique : accès, formation, remboursement… Mais une telle structure a besoin de
ressources en termes de compétences scientifiques, à la fois méthodologiques et dans divers domaines
de la recherche (en biologie, psychologie, sciences humaines et tout autre domaine nécessaire à la
compréhension des thérapies complémentaires) et de personnes créant les conditions de formations
indépendantes de qualité. C’est le métier des universitaires.
Le développement des thérapies complémentaires rebat les cartes dans le domaine de la santé. Nous
sommes à la croisée des chemins. La santé est un bien trop important pour abandonner ce champ des
nouvelles thérapies seulement au mercantilisme ou aux dérives diverses. Cependant, il est perturbant
car il nous impose de sortir de schémas thérapeutiques bien établis depuis des décennies. Il nous
revient de nous emparer de ces questions pour évoluer vers une médecine du XXIe siècle qui saura faire
la synthèse harmonieuse d’un large éventail de méthodes thérapeutiques, choisies chez une personne
donnée en fonction de ses besoins mais aussi de ses demandes, pour agir en complémentarité et fournir
un meilleur résultat global. On aura alors une très belle médecine, à la fois scientifique, technique et
humaine, centrée sur le patient et personnalisée. Car il n’y a pas deux médecines, l’une scientifique et
technique mais plus ou moins déshumanisée et une autre humaine et relationnelle. Croire cela serait
nier l’unicité des personnes, les importantes relations entre les différentes composantes du corps et de
l’esprit, et la nécessaire approche globale et intégrée des patients. Ce sont là des enjeux considérables
pour l’avenir.
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